
                    Maître Marcel BENHAMOU 

&

                     Maître Gaëlle HARRAR 

                        Avocats associés au barreau de NICE

                         48, Rue Gioffredo

                      06000 NICE



VENTE  FORCEE



cahier des conditions  de la vente

CLAUSES ET CONDITIONS auxquelles seront adjugés à l’audience et par devant Madame le Juge de l’Exécution Immobilier près le Tribunal de Grande Instance de NICE, siégeant au Palais de Justice de ladite Ville, Place du Palais de Justice, Palais Rusca à NICE, en UN LOT sur vente forcée au plus offrant et dernier enchérisseur, les biens ci-après désignés :

Les biens et droits immobiliers sis à NICE dans un ensemble immobilier sis 7 avenue Baquis élevé de six étages sur sous-sol et caves et rez-de-chaussée  cadastré section KY n°269 à savoir :
Lot numéro cent quarante- sept (147) un appartement situé au troisième étage composé de salon salle à manger trois chambres une salle de bains une cuisine

Lot numéro cent trente et un (131) une chambre de bonne située au sous-sol dudit immeuble 

Lot cent trente-neuf (139) une cave situé au sous-sol dudit immeuble 

Et les 06/212ième du terrain sur lequel est construit l’immeuble
NOMS  ET  QUALITES  DES  PARTIES

A  LA  REQUETE  DE :

Le syndicat des copropriétaires de la communauté immobilière dénommée 7 AVENUE BAQUIS, sis 7 avenue Baquis – 06000 NICE, représenté par son syndic en exercice, la SA FONCIA MASSENA, dont le siège social est 81 rue de France – 06000 NICE, inscrite au RCS de NICE sous le n°380 007 773 prise en la personne de son représentant légal domicilié es qualité audit siège.


                                                          CREANCIER   POURSUIVANT
Ayant pour Avocat Maîtres  Marcel BENHAMOU & Gaëlle HARRAR, avocats associés au barreau de NICE, représenté par Maître Gaëlle HARRAR, demeurant et domicilié 48, rue Gioffredo à 06000 NICE, qui se constitue et continuera d'occuper sur la présente et ses suites.
CONTRE :

1/ Monsieur Italo Libero Antonio DI RUGGIERO, né le 21 janvier 1928 à BOGOTA en COLOMBIE   demeurant CARRERA 13/90-36, OFICINA 601, BOGOTA COLOMBIE.
2/ Monsieur Juan Jose Francisco DI RUGGIERO, né  le  9 août 1926 à BARRANQUILLA (COLOMBIE)   demeurant 7 avenue Baquis, 06000 NICE.
3/ Madame Elisa Pia Carmela Maria MAZZANTI, née DI RUGGIERO le  4 février 1931 à ROME (ITALIE)   demeurant 7 avenue Baquis, 06000 NICE.   
4/ Maître Xavier HUERTAS es qualité de mandataire successoral de la succession de Madame Maria Italia COZZARELLI veuve de Monsieur José DI RUGGIERO DI DONATO née à BRAQUILLA en Colombie et décédée, y demeurant 4 rue de l’Opéra 06300 NICE suivant ordonnance en la forme des référés du Tribunal de Grande Instance de NICE du 24/07/2018. 

FAITS ET ACTES DE LA PROCEDURE

La vente a lieu en vertu d’un Jugement rendu par la quatrième chambre civile du  Tribunal de Grande Instance de NICE en date du 22/02/2016 rôle 15/04432 réputé contradictoire et en premier ressort signifiée le 21 et 28 avril 2016 dont certificat de non appel du 29/06/2016
Conformément au décret n°2012-783 du 30 mai 2012 relatif aux procédures de saisie immobilière  le poursuivant a fait délivrer les actes suivants :

1- Un commandement de payer valant saisie signifié le  3 et 16/10/2018 par Maître LILAMAND, membre de la SCP LILAMAND TOSELLO, Huissiers de Justice associés à  NICE.
Ledit commandement contenait toutes les énonciations prescrites par l'article R321-3 du décret n° 2012-783  du 30  mai 2012 et a été délivré pour avoir paiement de la somme de 17 050,82 euros  arrêtée au  18/09/2018 se décomposant comme suit :

Principal                                                                   10478,47
Intérêts du   13/02/2015                                             2720,78
Intérêts postérieurs
                                                  mémoire

Article 700                                                                1500
Dommages & intérêts                                               1000

Intérêts du 22/02/2016

              
540,53
Intérêts postérieurs
                                                  mémoire
Frais d’instance et d ‘hypothèque                             811,04
Frais de tentative d’exécution
                                   mémoire

Coût du commandement                                           mémoire

Frais de procédure de vente forcée                          mémoire

TOTAL SAUF MEMOIRE 


17 050,82 €
Sous réserves de tous autres dus et accessoires exigibles au jour du règlement définitif.

Ce commandement avertissait  que faute par  d'y satisfaire dans le délai de huit jours,   la procédure à fin de vente d’immeuble serait poursuivie, et qu’à cet effet elle serait assignée à comparaître à une audience du Juge de l’Exécution immobilier de la Chambre des Saisies près le TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE DE NICE,   pour statuer sur les modalités de la procédure de saisie et des contestations et demandes incidentes y afférentes.

Que le présent commandement valait saisie des biens et droits immobiliers ci après désignés, lesquels seraient indisponibles à son égard  et à l’égard des tiers, et qu’il serait publié à la conservation  des hypothèques de NICE pour valoir, à partir de cette publication, saisie réelle des biens ci-après désignés.

Ce commandement demeuré infructueux a été régulièrement publié au premier bureau  des hypothèques de NICE le 07/11/2018 S n°104 et 105 .
2- Une assignation délivrée le 10/12/2018 suivant exploit de Maître LILAMAND huissiers de justice associés à NICE.
3- Une dénonce   délivrée le 10/12/2018  suivant exploit de Maître LILAMAND, huissiers de justice associés à NICE,
d'avoir à comparaître à  l’audience  du  
JEUDI  7 FEVRIER 2019   à 9h00
par  devant  Monsieur  le  Juge  de  l' Exécution  Immobilier  près  le  Tribunal de Grande Instance de NICE.

DESIGNATION  DES  BIENS  d’après titre de propriété

Les biens et droits immobiliers sis à NICE dans un ensemble immobilier sis 7 avenue Baquis élevé de six étages sur sous-sol et caves et rez-de-chaussée  cadastré section KY n°269 à savoir :
Lot numéro cent quarante- sept (147) un appartement situé au troisième étage composé de salon salle à manger trois chambres une salle de bains une cuisine

Lot numéro cent trente et un (131) une chambre de bonne située au sous-sol dudit immeuble 

Lot cent trente-neuf (139) une cave situé au sous-sol dudit immeuble 

Et les 06/212ième du terrain sur lequel est construit l’immeuble

Ledit immeuble a fait l’objet des publications suivantes auprès du premier bureau de la conservation des hypothèques de NICE :

Cahier des charges en date du 06/04/1925 publié le 02/071925 volume 305 numéro 19

D’un acte modificatif au cahier des charges du 12/02/1962 publié le 02/03/1962 volume 3304 numéro 16

Référence cahier des charges 381/4 et modificatif volume 817/25

Etat descriptif de division suivant acte de Me LATIL du 12/02/1962 publié le 02/03/1962 volume 3304 n°16

Modificatif EDD suivant acte du 03/07/1964 publié le 26/08/1964 volume 4222 N°1

Modification au règlement de copropriété suivant acte du 25/02/2012 publié le 19/06/2012 volume 2012 P 5320

Modificatif d’EDD du 29/03/2016 publié le 14/04/2016 volume 2016 P 2868

DESCRIPTION  - OCCUPATION

Le procès-verbal descriptif dressé le 07/11/2018  par Maître TOSELLO  est annexé au cahier des charges.
Le bien est vide de toute occupation
L'adjudicataire devra faire son affaire personnelle de toute occupation.

Aucun recours de ce chef  ne pourra être exercé à l'encontre du poursuivant, ou de l'avocat du poursuivant, rédacteur du présent cahier des charges.

DIAGNOSTICS

Le dossier diagnostic technique qui regroupe l’ensemble des documents d’investigation techniques visé par l’ordonnance n°2005-655 du 8 juin 2005  relatif aux parties privatives est annexé  au cahier des conditions de vente.

Superficie Loi Carrez - Article 46, alinéa 1 de la  loi du 10/07/1965  
L’appartement a une superficie de  129,57 m²
La mention de superficie de la partie privative du lot ou de la fraction du lot vendu est prescrite à peine de nullité. 

Amiante  Pas de repérage de matériaux produits susceptibles de contenir de l'amiante le jour de la visite.
Termites    Pas de repérage de trace de termite le jour de la visite
Gaz   
Installation intérieure d'électricité 

Performance énergétique  

Risques naturels et technologiques 
Prendre connaissance des  rapports annexés.

Les diagnostics concernant aux parties communes délivrées par le syndic sont  annexés au cahier des charges.
ORIGINE  DE  PROPRIETE

Les biens et droits immobiliers appartiennent suivant attestation après décès du 19/08/1965 publié le 07/10/1965 volume 4635 n°16 à Monsieur Italo Libero Antonio DI RUGGIERO, Monsieur Juan Jose Francisco DI RUGGIERO, Madame Elisa Pia Carmela Maria MAZZANTI, et madame Maria Italia COZZARELLI veuve de Monsieur José DI RUGGIERO DI DONATO, décédée dont la succession est représentée par Maître HUERTAS es qualité de mandataire ad hoc.
ORIGINE ANTERIEURE
L’origine antérieure est annexée au cahier des conditions de vente

SYNDIC  D’IMMEUBLE
SA FONCIA MASSENA, dont le siège social est 81 rue de France – 06000 NICE, 
Les renseignements sur l’immeuble fournis par le syndic  sont annexés au cahier des charges.

Il est rappelé aux  futurs adjudicataires que le syndic  met à jour  un carnet d'entretien dont  le contenu, fixé par  décret du 30 mai 2001, mentionne :

L’adresse de l’immeuble pour lequel il est établi. 

L’identité du syndic en exercice.

Les références des contrats d'assurances de l'immeuble souscrits par le syndicat des copropriétaires, ainsi que la date d'échéance de ces contrats.

L'année de réalisation des travaux importants, tels que le ravalement des façades. 

La réfection des toitures, le remplacement de l'ascenseur, de la chaudière ou des canalisations, ainsi que l'identité des entreprises ayant réalisé ces travaux.

La référence des contrats d'assurance dommages ouvrage souscrits pour le compte du syndicat des copropriétaires, dont la garantie est en cours.
S'ils existent, les références des contrats d'entretien et de maintenance des équipements communs, ainsi que la date d'échéance de ces contrats.


URBANISME – CERTIFICAT DE NUMEROTAGE - CADASTRE
Sont  annexées au présent cahier des conditions de vente  les pièces suivantes :

Le relevé de propriété

Le certificat de numérotage délivré par la Mairie 
Les renseignements relatifs à l'urbanisme 
DROIT DE PREEMPTION

Une déclaration d’intention d’aliéner sera adressée aux services de la Mairie concernés.

La mairie disposera d’un délai de UN MOIS à compter de la date de l’adjudication pour faire valoir son droit de préemption éventuel sur le bien saisi.

CLAUSE  SPECIALE 

Les adjudicataires ne pourront pas invoquer un retard dans la délivrance de la grosse du jugement d'adjudication par le Greffe pour tenter de se dispenser du paiement du prix et des intérêts tels que prévus dans le présent cahier des charges.

TITRES

En application de l’article R. 322-62 du décret n° 2012-783  du 30  mai 2012, il sera délivré par le Greffe du Tribunal de Grande Instance de NICE, à l’adjudicataire de chacun des lots, une expédition du jugement d’adjudication.

PREEMPTION

En complément de l'article 5 des clauses générales des conditions de vente ci-après annexées, il est précisé qu'en cas de préemption, l’avocat qui aura exercé ce droit percevra la moitié de l’émolument prévu par l’article 35 du tarif, l’autre moitié revenant à  l’avocat préempté.

RADIATION DES INSCRIPTIONS
Il appartiendra à l’adjudicataire de demander au Juge de l’Exécution Immobilier la radiation des inscriptions et mentions grevant les biens visés sur l’état délivré lors de la publication  du commandement, et ce à ses frais avancés.

DISPOSITIONS  FISCALES

En complément de l'article 17 -Droit de mutation- des clauses générales des  conditions de vente ci-après annexées, il est précisé:
1 -  Droits de mutation ou TVA

L’adjudicataire devra, sous sa seule responsabilité, déterminer si la vente est soumise aux droits de mutation (article 682 et suivants du CGI) ou à la TVA (article 257-7° du CGI).

A) Si la vente est soumise aux droits de mutation, il supportera la charge du paiement de ces droits.

B) Si la vente est soumise à la TVA, le prix d’adjudication est fixé hors taxes et la TVA devra être payée en sus du prix d’adjudication au taux légalement applicable.

      a) Si l’adjudicataire est le redevable légal de la taxe, il devra supporter, en sus du prix d’adjudication et indépendamment de tous autres frais, l’intégralité de la TVA calculée sur le prix d’adjudication et la verser directement au Trésor.
      b) Si le débiteur saisi est redevable de la taxe, la TVA sera payée par l’adjudicataire d’ordre et pour le compte du débiteur saisi et compte tenu éventuellement des droits à déduction de celui-ci.

Il est précisé que:

- L’adjudicataire fera valoir les droits à déduction susvisés à ses risques et périls sans recours contre quiconque.

- Le montant de la TVA sera égal à la différence entre, d’une part la TVA sur le prix d’adjudication et d’autre part, les droits à déduction dont bénéficierait le débiteur saisi.

- Le paiement de la TVA par l’adjudicataire sera considéré comme ayant été effectué d’ordre, pour le compte et en l’acquit du vendeur, partie saisie.

C)  Si l’adjudicataire a qualité de marchand de biens les dispositions   prévues au A.
2 -  Représentation fiscale du vendeur:
Depuis le 10 janvier 2003, l’administration fiscale ne délivre plus de      dispense de désigner un représentant accrédité.

En conséquence:

* Si le vendeur n’a pas son domicile fiscal ou son siège social en France ou si certains des associés d’un vendeur, société de personne et assimilée, dont le siège est situé en France résident à l’étranger

- et si de ce fait, l’administration Fiscale exige la désignation d’un représentant fiscal en France L’adjudicataire devra faire appel à un organisme de représentation accrédité

Le représentant accrédité sera choisi par l’avocat de l’adjudicataire afin de permettre l’enregistrement.

Les frais consécutifs à la désignation du représentant accrédité ainsi que les débours complémentaires qui seraient nécessaires pour permettre l’exécution de la formalité d’enregistrement dans ce cas spécifique, seront payés par l’adjudicataire et seront déduits de la consignation du prix et des intérêts.

MISE A PRIX


Outre les charges, clauses et conditions de  la vente ci-après et ci-devant, les enchères seront reçues sur la mise fixée par le poursuivant à : 

40 000 euros  
(  QUARANTE MILLE EUROS)  

Nice, le    13/12/2018

